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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Verfassungsfragen

L'opinion publique s'est partagée sur plus d'un point particulier. Tout d'abords un
accord a fait défaut sur les problèmes de l'opportunité de révisions partielle,
préalables, du moment choisi, qui n'est peut-être pas du tout propice ni ne le justifie,
enfin de l'ampleur à donner à cette révision. Ce sont les milieux catholiques qui se
montrèrent les plus sceptiques à ce sujet. Ils préféreraient que les points dont la
révision s'impose avec le plus d'urgence (les articles confessionnels entre autres) soient
réglés d'abord par des révisions partielles. On a avancé, pour justifier ce point de vue,
qu'une révision totale, à moins d'être superficielle seulement, serait trop chargée et ne
survivrait pas à la votation populaire. A ce propos, le conseiller national Leo Schürmann
a qualifié le travail de la commission Wahlen de vulgaire exercice de séminaire au
niveau le plus élevé. Pour des raisons analogues, une révision par paquets a été
demandée par de nombreux observateurs. En ce qui concerne l'ampleur de la révision,
le groupe de travail s'attira un soutien d'autant plus large que, tout en affirmant qu'il ne
fallait pas mettre en question les fondements spirituels de la Constitution, il proposa de
réévaluer tout ce qui touche au rôle de la Suisse dans le monde et à son intégration.
Certains cantons se mirent tout de suite à l'ouvrage, et en premier lieu le Tessin.
Malgré ces débuts prometteurs, le destin de la révision totale est encore incertain. Par
ailleurs, la réforme de plusieurs structures et institutions qui ne sont plus adaptées aux
réalités est d'une telle urgence qu'on ne peut pas attendre un règlement global. Cela
vaut particulièrement pour les structures du fédéralisme et pour le système actuel de
gouvernement, qui n'est plus en mesure, à bien des égards, de satisfaire à une
efficacité suffisante. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.12.1967
ERICH GRUNER

La vie politique en Suisse a accéléré son mouvement. Les signes en sont apparus dans
plusieurs domaines, notamment dans le voeu exprimé d'une révision totale de la
Constitution fédérale. L'acceptation des motions Obrecht et Dürrenmatt (Mo. 9347 et
Mo. 9364) a entraîné, en 1967, les premiers examens de cette question. Parmi les
travaux qui ont été entrepris pour aplanir le champ des investigations, il faut
mentionner en premier lieu l'Annuaire 1967 de la Nouvelle Société helvétique (NSH). Cet
ouvrage expose sans détours la tension existante entre le droit constitutionnel et la
réalité. Bien que la vingtaine de contributions qui le composent ne parviennent pas à
des conclusions semblables, l'existence de ce fossé en ressort à l'évidence. Ainsi, nous
y apprenons que le développement rapide de la technique, des domaines économique
et social, place la Suisse devant de sérieux problèmes inconnus jusqu'ici (pollution de
l'eau, de l'air et du sol, par exemple), qu'il fait croître en raz de marée des tâches
anciennes (éducation, recherche, communications), qu'il rend plus urgente, tout en la
rendant plus facile, l'intervention de l'Etat sur le plan social. Les structures politiques
ne répondent plus du tout aux conditions qui régnaient en 1874 ou même en 1848. La
multiplicité des partis, l'existence d'associations économiques bien plus influentes, une
administration qui a atteint le gigantisme en même temps que les tâches de l'Etat et qui
volontiers se complaît à l'autocratie, sont des données dont les constituants du XIXe
siècle n'avaient pu tenir compte. Le problème central qui est posé à la Suisse est celui,
selon Huizinga, de savoir si elle parviendra «à trouver les formes de liberté qui seront
encore possibles dans un monde fortement mécanisé». 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.12.1967
ERICH GRUNER

Die bei der Arbeitsgruppe eingegangenen Meinungsäusserungen haben
unterschiedlichen Umfang wie auch unterschiedliches inhaltliches und politisches
Gewicht. Die Kantone reichten zum Teil Berichte von einberufenen Kommissionen, zum
Teil eigentliche Vernehmlassungen der Regierungen ein. Einzelne Gremien stützten sich
bei der Formulierung auf Ergebnisse von Umfragen, andere urteilten mehr aus
Expertensicht. Die Auffassungen über die Notwendigkeit und Wünschbarkeit einer
Totalrevision waren geteilt; viele Eingaben bevorzugten den Weg über einzelne
Partialrevisionen. In der Presse erschienen zusammenfassende Berichte über die
wichtigeren Stellungnahmen, die jedoch selten eine öffentliche Diskussion auslösten.
Für 1970 ist die Veröffentlichung aller Antworten auf den Fragenkatalog der
Arbeitsgruppe Wahlen vorgesehen. Auf einzelne der vorgebrachten Postulate soll im

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.10.1969
PETER GILG
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folgenden bei der Behandlung des betreffenden Sachgebiets hingewiesen werden. 3

Während man sich im allgemeinen damit abfand oder sogar eine gewisse Genugtuung
äusserte, dass der Reformeifer des Schweizervolkes nicht höhere Wellen geworfen
hatte, wiesen einzelne Stimmen darauf hin, dass die Hauptarbeit erst noch zu tun sei.
Neue Impulse versuchten zwei Publikationen zu vermitteln, deren Verfasser sich nicht
an das Schema des Fragebogens der Arbeitsgruppe hatten halten wollen. Eine Gruppe
jüngerer Akademiker rief zu einem Gespräch über die Schweiz der Zukunft auf, das
nicht nur Retuschen an der bestehenden Struktur von Staat und Gesellschaft
anstreben, sondern grundsätzlich alles Bestehende in Frage stellen müsse. An die Stelle
der von vielen vermissten Leitidee für eine neue Verfassung habe die Konfrontation mit
der gewandelten Wirklichkeit zu treten; erst nach einem mehrjährigen «Fegfeuer
elementarer Grundsatzdiskussionen» werde man an die eigentliche Verfassungsarbeit
gehen können. Die als «Helvetische Alternativen» präsentierte Schrift enthielt nur
Fragen und unverbindliche Anregungen, die allerdings bis zur Verstaatlichung des
Bodens, zur Kontrolle des wirtschaftlichen Wettbewerbs und zur Demokratisierung der
Vorbereitung politischer Entscheide reichten. Zielstrebiger waren die Thesen eines
jungen Politologen, der eine Beschränkung der Revision auf das politische
Entscheidungssystem empfahl; seine Hauptpostulate zielten auf die Einschaltung des
Referendums in die Gesetzesvorbereitung, auf den Übergang zu einem einkammerigen
Berufsparlament sowie auf die Einführung des Systems der Präsidialregierung. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.09.1970
PETER GILG

1974, c'était aussi le centenaire de la Constitution fédérale née de la revision totale de
1874. Quoi de plus naturel, dès lors, que de voir la discussion des questions
fondamentales de l'Etat tourner autour de la Constitution elle-même et de ranimer les
efforts tendant à une nouvelle revision totale. Les forces plus ou moins novatrices, plus
ou moins modérées n'étaient pas seules en présence. Les projets de réforme ont fait
transparaître deux points de vue radicalement opposés sur le rôle de la charte
fondamentale de l'Etat: pour les uns, elle doit formuler certaines valeurs, certains
objectifs et imposer à la législation le soin de trouver des solutions matérielles; pour
d'autres, la Constitution devrait se restreindre à créer des instruments permettant de
tracer et de réaliser n'importe quel objectif. Qu'elles aient eu lieu dans le contexte de
la revision totale de la Constitution ou non, les discussions sur les objectifs ont porté
notamment sur les rapports entre la liberté individuelle, l'égalité des chances et le
bien-être social ainsi que sur l'influence à accorder à l'Etat et sur les prestations que
l'on peut en attendre. Le souci de trouver de nouvelles structures institutionnelles a
fait surgir des propositions originales. Certains hommes de science ont pris fait et
cause pour une transformation de la présente démocratie fondée sur le consentement
mutuel (consensus) en une démocratie de coalition (coalitions gouvernementales à
composition variable), voire en une démocratie de concurrence (concurrence pour le
pouvoir entre deux camps stables). Conditions premières, il conviendrait de diminuer le
nombre des partis par une réforme électorale, de subordonner la chambre des Etats à
celle du peuple, d'élaborer des programmes gouvernementaux contraignants et de
supprimer le referendum facultatif. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.01.1974
PETER GILG

Jubilé et revision totale ont fourni l'occasion de remémorer le passé et de scruter
l'avenir. Contre-point visuel aux études historiques sur la Constitution, le séminaire
d'histoire de l'art de l'Université de Zurich a conçu une exposition itinérante sur le
thème «La Suisse en images – une image de la Suisse?», qui cherchait à confronter
idéal et réalité de la Suisse aux XIXe et XXe siècles. Des controverses autour de
publications sur l'époque de la Deuxième Guerre mondiale montrent la peine que l'on
éprouve encore à juger sereinement le passé récent. Ainsi le DPF a censuré certains
documents que le professeur E. Bonjour avait inclus dans un volume supplémentaire à
son étude historique de 1970, volume paru en 1974. Max Frisch, d'autre part, a heurté
bien des gens en publiant ses souvenirs sur la période du service actif: le peuple suisse
y apparaît comme le reflet d'une société de classe. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.09.1974
PETER GILG
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On ne discuta pas seulement de la fonction et de la forme de l'Etat, mais aussi de la
nature et de la mission de la nation suisse. Le regard s'est porté dans un futur lointain.
Certes, la récession, imprévue, rendit sceptique à l'égard de toute considération
futurologique; mais, parallèlement, on s'éleva contre la renonciation à toute pensée
systématique sur le développement futur de l'Etat et de la société. La Radio suisse
romande a interrogé des représentants de diverses tendances sur l'idée qu'ils se
faisaient de la Suisse. La Nouvelle société helvétique consacre son annuaire au thème
de la «qualité de la vie». Une satire futuriste, imaginant le destin d'une Suisse
transformée en démocratie populaire et satellisée par l'Union soviétique, n'a trouvé
qu'un écho mitigé. D'autre part, diverses descriptions représentant de manière critique
les conditions ou les traits caractéristiques de la Suisse, vus de l'intérieur ou de
l'extérieur, ont retenu l'attention. La recherche d'une nouvelle expression populaire de
la conscience suisse est demeurée sans succès: le Conseil fédéral s'est vu contraint de
confirmer le «Cantique suisse» comme hymne national officiel, cela après une
adoption provisoire de quatorze ans. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.12.1975
PETER GILG

Wird die Totalrevision der Bundesverfassung eine solche Schweiz ermöglichen? Der
von Bundespräsident Furgler geleiteten Expertenkommission gelang es zumindest, ihr
Werk fristgerecht zu Ende zu führen: am 11. November übergab sie dem Bundesrat ihren
118 Artikel zählenden Entwurf mit dem Antrag, die Revision einzuleiten und unverzüglich
ein Vernehmlassungsverfahren anzuordnen. Für mehrere Partien (Einheitsinitiative,
Verfassungsgerichtsbarkeit, Gewicht der einzelnen Kantone im Ständerat) wurden
Alternativvorschläge beigefügt. Die Auseinandersetzung über die wesentlichen
Neuerungen hatte aber bereits im Frühjahr eingesetzt. Das Konzept einer «offenen
Verfassung», welche die Befugnisse von Bund und Kantonen nicht mehr scharf
abgrenzt, und dazu Einschränkungen der Handels- und Gewerbefreiheit und der
Eigentumsgarantie stiessen im Kreis des Redressement national, insbesondere bei den
Spitzenverbandsdirektoren des Gewerbes und der Arbeitgeberschaft, O. Fischer und H.
Allenspach, auf heftige Ablehnung. Eine republikanische Kritik glaubte gar die
Ausrichtung auf eine sozialistische Gesellschaftsordnung zu erkennen. Auf
sozialdemokratischer Seite sah sich Adolf Muschg der am Entwurf mitgearbeitet hatte,
dazu veranlasst, einer verbreiteten Skepsis gegenüber zum positiven Engagement
aufzurufen. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.11.1977
PETER GILG

Der Entwurf fand in der Presse zunächst ein sehr wohlwollendes Echo und erfreute sich
ungewöhnlicher Aufmerksamkeit. Bald aber setzte auch die Kritik in voller Schärfe ein
und richtete sich gegen beide Arten von Neuerungen. Angesichts der Kombination von
erleichterter gesetzgeberischer Aktivität des Bundes einerseits und sozialstaatlichen
Zielsetzungen anderseits signalisierten konservative Gegner die Gefahr
technokratischer Machtentfaltung des Staates und damit einer Beeinträchtigung der
marktwirtschaftlichen Ordnung. Je nach Standort und Stil wandten sich die Kritiker
mehr gegen die Einschränkung der Eigentumsgarantie und der Wirtschaftsfreiheit oder
mehr gegen die Einführung einer mindestens für Rahmengesetze geltenden Kompetenz
des Bundes auf allen Sachgebieten, welche die Zahl der Verfassungsänderungen mit
ihrem obligatorischen Referendum stark reduzieren würde; dieser Effekt erschien
sowohl als Abbau der Volksrechte wie als weitgehende Ausschaltung des Ständemehrs
und deshalb untragbar. Den Experten wurde überdies eine illusionäre Staatsgläubigkeit
zum Vorwurf gemacht und ihrem Werk ein revolutionärer Charakter, ja ein Zug zum
Totalitarismus bescheinigt. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.06.1978
PETER GILG

Es waren einerseits Vertreter eines wirtschaftlichen Liberalismus und Antietatismus,
anderseits föderalistische Kreise, die dem Entwurf eine interventionistische Tendenz
ankreideten. Die föderalistische Opposition kam am stärksten in der Waadt zum
Ausdruck, wo schon der Begriff «Etat suisse» (Art. 1, deutsch: Schweizerische
Eidgenossenschaft) als zentralistisches Fanal wirkte, und zwar bis in
sozialdemokratische Kreise hinein. Es gab aber auch eine Kritik von links, die den
Entwurf für eine gesellschaftsverändernde Politik gerade als untauglich betrachtete,
weil er mit der Beibehaltung des Ständerats und des Gesetzesreferendums noch zuviele
Bremsvorrichtungen enthalte; er würde im Gegenteil im Sinn eines aufgeklärten
Kapitalismus systemerhaltend wirken. Im Bestreben, die Gesellschaft zu
«demokratisieren», d.h. für alle zu öffnen und zu aktivieren, fordert man auf dieser
Seite eine Unterordnung der wirtschaftlichen Entwicklung unter die Politik. Die
Möglichkeit, diese Entwicklung politisch zu steuern, betrachtet man gerade als

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.11.1978
PETER GILG

01.01.65 - 01.01.23 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Bedingung dafür, dass die verschiedenen Komponenten des politischen Systems –
Regierung, Parlament und Volksrechte – gleichzeitig gestärkt werden können und dass
die Aufwertung der einen nicht mehr die Handlungsfähigkeit der andern schmälert. Als
Triebkraft für eine solche politische Entwicklung wird allerdings ein allgemeiner Wandel
des Bewusstseins für erforderlich gehalten, die «Politisierung» aller gesellschaftlich
bedeutsamen Probleme und die stärkere Beteiligung der Betroffenen, eine
Voraussetzung, die ausserhalb des Bereichs einer Verfassungsrevision liegt. 10

Die Schöpfer des Entwurfs, voran Kommissionspräsident Furgler, blieben gegenüber
dem Ansturm der Kritiker nicht müssig: sie erläuterten und verteidigten ihr Werk. Man
diskutierte auch über das Entscheidungsverfahren und fasste verschiedentlich eine
Aufteilung des Textes in einzelne Pakete ins Auge, um die Verwerfung des Ganzen in
einer einzigen Volksabstimmung zu vermeiden. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1978
PETER GILG

Die Auseinandersetzung über den Expertenentwurf zu einer Totalrevision der
Bundesverfassung nahm ihren Fortgang, wobei sich die erwähnten Spannungen
auswirkten. In der Presse und an zahlreichen Veranstaltungen wurden die Klingen
gekreuzt. Die Kantone und die beteiligten politischen Organisationen gaben vielfach die
Hauptzüge ihrer Vernehmlassungen bekannt. Einzelne Gruppen veröffentlichten eigene
Gegenentwürfe. So legte eine rechtsbürgerliche «Arbeitsgruppe für eine freiheitliche
Bundesverfassung» einen Text vor, welcher der antietatistischen und föderalistischen
Kritik am Konzept der Kommission Furgler positiven Ausdruck gab. Diese Alternative
hält – im Gegensatz zum Prinzip der «offenen Verfassung» – an einer abschliessenden
Aufzählung der Bundesbefugnisse fest, versucht aber die Regelungsdichte durch
allgemeinere Formulierungen und zugleich durch eine teilweise Entflechtung der
bundesstaatlichen Kompetenzordnung abzubauen. Wirtschaftsfreiheit und
Eigentumsgarantie sollen namentlich dadurch gesichert werden, dass Grundrechte
nicht durch blosse Gesetze, sondern nur durch Verfassungsbestimmungen
eingeschränkt werden können. Das Provisorium der Finanzordnung findet sein Ende
durch eine definitive Anerkennung der bestehenden Bundessteuern; diese werden
allerdings quantitativ begrenzt, insbesondere die direkten. Während somit der Vorstoss
der konservativen Arbeitsgruppe eher auf eine gewisse Rückbildung der Zentralisation
und des sozialstaatlichen Ausbaus ausgerichtet ist, zeugt ein Entwurf der FDP vom
Bestreben, den Reformanliegen stärker zu entsprechen, es aber bei einem «massvollen
à jour-Bringen» der Verfassung bewenden zu lassen. Er lehnt gleichfalls das Konzept
der «offenen Verfassung» ab und tendiert auf eine gewisse Entflechtung des
Kompetenzengefüges, rüstet jedoch den Bund mit etwas umfänglicheren Befugnissen
aus als die erwähnte Arbeitsgruppe und fasst zudem die Finanzordnung grosszügiger.
Fast voll übernimmt er den ausgebauten Grundrechtekatalog der
Expertenkommission. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.06.1979
PETER GILG

Auch die übrigen veröffentlichten Stellungnahmen wandten sich grossenteils dagegen,
dass der Expertenentwurf den Erlass bundesgesetzlicher Rahmenvorschriften in allen
Bereichen sowie die Beschränkung der wirtschaftlichen Handlungs- und
Verfügungsfreiheit zu erleichtern trachtet. Dies veranlasste die Sprecher des
Bundesrates und des EJPD dazu, die Pflöcke etwas zurückzustecken. Vor allem die
Gestaltung des Verhältnisses zwischen Zentralstaat und Gliedstaaten soll überarbeitet
werden. Ein Abbruch des Unternehmens, wie er da und dort gefordert wurde, ist
jedoch nicht beabsichtigt. Bundesrat Furgler betonte, ein teilweiser Fortschritt sei ihm
lieber als gar nichts. Für die Auswertung der über 800 Vernehmlassungen beansprucht
das EJPD Zeit bis Ende 1980. Darauf soll der Bundesrat über das weitere Vorgehen
entscheiden und eventuell eine eigene Fassung vorlegen. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.11.1979
PETER GILG

Die Aufnahme des Vernehmlassungsergebnisses war freilich nicht einheitlich.
Während die einen nach wie vor ein starkes Engagement für eine grundlegende Revision
bekundeten, überwog bei anderen der Zweifel an ihrer Notwendigkeit oder doch an
ihrer politischen Realisierbarkeit. Eine Zwischenstellung nahmen insbesondere
freisinnige Kreise ein, die angesichts der langjährigen Vorarbeiten die Sache nicht
einfach aufgeben, aber möglichst wenig Grundsätzliches am bisherigen
Verfassungsrecht ändern möchten. Furgler denkt selber nicht an eine volle
Durchsetzung des Expertenentwurfs. Er ist zu Konzessionen in den Hauptstreitfragen

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.12.1981
PETER GILG
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bereit: bei der Umschreibung der Eigentumsgarantie und der Wirtschaftsfreiheit, in der
Gestaltung des Verhältnisses zwischen Bund und Kantonen sowie in der Regelung des
Initiativrechts der Bürger. Neue Bundeskompetenzen sollen weiterhin der
Sanktionierung durch Volk und Stände bedürfen, und am Bundesmonopol für die
Besteuerung der juristischen Personen wird nicht festgehalten. Anderseits legt der
Chef des EJPD nach wie vor Wert auf einen umfassenden Staatsbegriff, der alle Ebenen
einschliesst, auf Sozialrechte, auf die Gesetzesinitiative und auf eine
Verfassungsgerichtsbarkeit. Ein Mitglied der Expertenkommission betonte, dass eine
Verfassungsrevision sich in der direkten Demokratie nicht von herrschenden
Wertvorstellungen entfernen könne, dass aber der Expertenentwurf einen Wandel
solcher Vorstellungen weniger einleiten als nachvollziehen wolle. 14

Die Bemühungen um eine Totalrevision der Bundesverfassung erfuhren eine Belebung
durch die Publikation eines neuen Verfassungsentwurfs. Dessen Autoren, die keiner
Partei angehörenden Staatsrechtslehrer J. P. Müller (Bern) und A. Kölz (Zürich),
versuchten der Kritik am Expertenentwurf von 1977 Rechnung zu tragen, zugleich aber
mit der Hervorhebung der Umweltproblematik einen besonderen Akzent zu setzen. Sie
schränkten die Kompetenzen des Bundes wieder auf die im Verfassungstext
aufgezählten Bereiche ein und verankerten Eigentumsgarantie und Wirtschaftsfreiheit
stärker, als es die Kommission Furgler getan hatte. Anderseits legten sie vermehrtes
Gewicht auf Transparenz und Volksrechte.

Der Entwurf fand auf bürgerlicher wie auf sozialdemokratischer Seite Anerkennung; aus
beiden Richtungen kam freilich auch Skepsis und Kritik. Lebhafter war das Interesse in
Kreisen des Umweltschutzes. Eine Gruppe um den ökologisch engagierten Zürcher
Anwalt Felix Matter trat mit der Idee hervor, auf der Grundlage des Entwurfs Kölz/Müller
eine Volksinitiative für die Totalrevision zu lancieren. Eine Vereinigung für
Verfassungsreform (VVR) wurde gegründet, der sich vor allem Jugend- und
Frauenorganisationen wie auch der Schweizerische Konsumentenbund anschlossen.
Der VVR traten u.a. die Jungparteien von CVP, SVP, EVP und LdU, die Schweiz.
Arbeitsgemeinschaft der Jugendverbände, die Schweiz. Gesellschaft für Umweltschutz,
der Schweiz. Verband für Frauenrechte und der Schweiz. Katholische Frauenbund bei.
In den Vorstand wurden u.a. F. Matter (Präsident), die NR L. Robert (-, BE), M. Weber
(ldu, ZH), P. Günter (ldu, BE) und R. Seiler (cvp, ZH) sowie H. Tschäni gewählt. Die
Bewegung griff freilich nur langsam um sich und erntete namentlich in der lateinischen
Schweiz wenig Echo. So wurde von der Bildung eines Initiativkomitees noch
abgesehen. 15
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PETER GILG

Die Staatsrechtsprofessoren Kölz und Müller haben im Juli eine gründlich überarbeitete
Fassung ihres 1984 erstmals veröffentlichten Entwurfs für eine totalrevidierte
Bundesverfassung vorgelegt, welcher als Erweiterung neben einem Ausbau des
Persönlichkeitsschutzes auch ein Kapitel über die Beziehungen zu Europa enthält. Ohne
konkret zum Abschluss eines EWR-Vertrags oder zu einem EG-Beitritt Stellung zu
nehmen, hielten sie fest, dass sie die Instrumente der direkten Demokratie so weit wie
möglich beibehalten möchten. Die Bundesversammlung sollte allerdings die Kompetenz
haben, die Unvereinbarkeit einer vom Volk angenommenen Gesetzes- oder
Verfassungsinitiative mit einer Verfassungsbestimmung oder europäischem
Integrationsrecht in einem begründeten und vor Bundesgericht anfechtbaren
Entscheid festzustellen. 16

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.10.1990
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Gleichzeitig mit dem Erscheinen des neuen Entwurfs wurde auch die 1984 gegründete
«Vereinigung für Verfassungsreform (VVR)», welcher Jugend-, Frauen-, Konsumenten-
, Kultur- und Umweltschutzorganisationen angehören, reaktiviert. Diese forderte im
November den Bundesrat und die Bundesversammlung auf, die Totalrevision im Sinne
des Entwurfs Kölz/Müller möglichst rasch an die Hand zu nehmen und als
Sofortmassnahme die verfassungsmässige Grundlage für einen Verfassungsrat zu
schaffen. Ausserdem verlangte sie die Einführung der Gesetzesinitiative. 17
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Im Rahmen einer Veranstaltungsreihe zum 700-Jahr-Jubiläum an der ETH Zürich hat
Bundesrat Arnold Koller ein zukünftiges Bild der Schweiz als Verfassungsstaat skizziert,
in welchem sich ein Reformwille aus dem Innern unseres Staatsgefüges mit den
Herausforderungen unserer europäischen Umgebung und der internationalen
Staatengemeinschaft zu einem neuen Ganzen verbindet. Sowohl aus innenpolitischer
Sicht – die Parlaments- und Regierungsreform sowie die Anwendungsmodalitäten des
Referendums gehören zu den wichtigsten Elementen – als auch von einer
aussenpolitischen Perspektive aus gesehen – ein Anpassungsprozess an die
Europäische Gemeinschaft braucht vermehrt Flexibilität, da letztere sich ebenfalls in
einer ständigen Entwicklung befindet – müsste laut Koller die Verfassungsreform in
grösseren Teilstücken vonstatten gehen. Er warnte aber auch vor der Illusion, eine
perfekte Verfassung ausarbeiten zu wollen, welche über einen grossen Zeitraum
Bestand haben könne. 18
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Im Rahmen der Diskussion um eine eventuelle Unterzeichnung des EWR-Vertrags
durch die Schweiz und den damit zusammenhängenden Änderungen von
Bundesgesetzen und der Verfassung äusserte demgegenüber der Politikwissenschafter
Germann die Meinung, das politische System Schweiz würde sich vollständig blockieren,
wolle man sämtliche Verfassungsanpassungen an das EWR-Recht mittels Teilrevisionen
durchführen. Eine andere Position nahmen Staatsrechtler an der Jahresversammlung
des Schweizerischen Juristenvereins, welche dem Thema «Sinn und Zweck einer
Verfassung» gewidmet war, ein. Gemäss Jean-François Aubert bedarf eine allfällige
Unterzeichnung des EWR-Vertrags einzig der Beachtung von Art. 89 Absatz 5 BV
(Staatsvertragsreferendum); spätere Verfassungsanpassungen könnten als Teilrevisionen
durchgeführt werden. 19
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Die 2009 angenommene Minarett-Initiative, die im Berichtsjahr angenommene
Ausschaffungsinitiative und die lancierte, aber wieder zurückgezogene Initiative zur
Einführung der Todesstrafe lieferten Nahrung für die Diskussion um die Einführung
eines Verfassungsgerichts auf Bundesebene. Die Verfassungsgerichtsbarkeit war
allerdings nur einer aus einer Reihe von Vorschlägen aus allen politischen Lagern mit
dem Ziel, Rechtsstaatlichkeit und direkte Demokratie besser aufeinander
abzustimmen. 20
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Après la solution trouvée par les deux chambres pour mettre en œuvre l'initiative dite
"contre l'immigration de masse" acceptée par la population en 2014, les débats autour
du respect de la constitution ont été vifs dans la sphère politique. Selon certains, la
mise en œuvre de cette initiative ne respecterait pas l'âme du texte soumis au peuple
et inscrit dans la constitution, poussant les élus UDC à brandir des panneaux avec
l'inscription "Verfassungsbruch" ("violation de la constitution") lors de la session
parlementaire entérinant cette nouvelle loi. Cela peut s'expliquer par la marge de
manœuvre dont dispose le parlement en Suisse pour implémenter les textes provenant
d'initiatives populaires. Dans ce cas, l'initiative dite "d'immigration de masse" rentre en
collusion avec les accords bilatéraux – dont fait partie la libre circulation – signés avec
l'Union européenne et acceptés par la population suisse (accords bilatéraux I en 2000
et référendum sur les accords Schengen/Dublin en 2005). Ceci a poussé une majorité
des parlementaires à ménager les relations avec ce partenaire de première importance
qu'est l'Union européenne et de soutenir un projet plus mesuré que ce que proposait
initialement le texte déposé par l'UDC. 
Lors de l'implémentation des initiatives populaires, un strict respect de la constitution
n'est pas demandé et difficile à respecter, comme dans ce cas-ci du fait d'articles
constitutionnels se contredisant. De plus, la Suisse ne possède pas, à l'image de
l'Allemagne, de juridiction constitutionnelle au niveau fédéral et les décisions du
Tribunal fédéral quant au respect de la constitution ne sont pas contraignantes.
Certains, comme le juriste et ancien membre du Conseil des Etats René Rhinow et le
professeur de droit Georg Müller, proposent donc que ce genre de contradictions
soient clarifiées une fois pour toute devant le peuple et les cantons. 21

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.10.2016
KAREL ZIEHLI

01.01.65 - 01.01.23 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



«Die Ungeliebte» – so titelte die deutsche Zeitung «Die Zeit» im Juni 2019 zum 20-
jährigen Jubiläum der Schweizer Bundesverfassung vom 18. April 1999. Denn während
die Deutschen im selben Jahr 70 Jahre Grundgesetz feierten und in Österreich der
Bundespräsident von der «schönen Verfassung» schwärmte, habe sich in der Schweiz
kaum jemand für den Geburtstag der Bundesverfassung interessiert. Tatsächlich wurde
hierzulande lediglich nachträglich und eher spärlich über das Ereignis berichtet.
Dass das Verhältnis der Schweizer Bevölkerung zu ihrer Bundesverfassung
«unterkühlt» sei, wurde von der «Zeit» folgendermassen begründet: Einerseits sei die
Verfassung der Schweiz nicht in Stein gemeisselt, sondern als «work in progress» zu
verstehen; eine Verfassung also, an welcher das Volk ständig mitbastle. Dies habe sich
bereits bei der ersten Bundesverfassung von 1848 gezeigt, welche damals, vom «Geiste
der französischen Revolution» und den «amerikanischen Gründervätern» beseelt, als
«modernste Verfassung Europas» gegolten habe, 1874 aber bereits einer ersten
Totalrevision unterzogen worden sei. Andererseits sei die Revision von 1999 eine
Zangengeburt gewesen, welche seit den 1960er-Jahren im Gespräch gewesen und dann
in den 1990er-Jahren beinahe am Ständemehr gescheitert sei. Ferner habe sich bereits
vor 20 Jahren nur eine Minderheit für die Verfassungsänderung interessiert, was an der
damaligen Stimmbeteiligung von 35 Prozent abzulesen sei.
Dieser Argumentation pflichtete wenige Wochen nach Erscheinen des Artikels der
«Zeit» auch der renommierte Schweizer Historiker Georg Kreis in der Aargauer Zeitung
bei, als er die Revision als eine «Zangengeburt nach einer über 30-jährigen
Schwangerschaft» bezeichnete. Laut Kreis habe denn tatsächlich nur eine Zeitung, die
«Ostschweiz am Sonntag», in der Schweiz über das Jubiläum berichtet – und zwar
verspätet. Den ebenfalls von der «Zeit» beschriebenen Umstand, dass die Schweizer
Bundesverfassung «nicht in Stein gemeisselt» sei, verdeutlichte Kreis anhand eines
aktuellen Beispiels: Der Frauenstreik etwa sei Indiz dafür, dass gewisse Artikel der
Verfassung wie jener von 1981 zur Gleichstellung der Geschlechter eben nur zögerlich
umgesetzt würden.
Schliesslich legte Kreis etwas schwarzseherisch nahe, ein weiterer Grund für das
Jubiläumsschweigen könnte sein, dass, würde heute darüber abgestimmt, gewisse
Anpassungen wie Art. 5 (Beachtung des Völkerrechts) oder Art. 8 (vor dem Gesetz sind
alle Menschen gleich) vielleicht nicht mehr dieselbe Unterstützung erhalten würden.

Etwas zeitnaher am Geburtstag, nur drei Tage danach, erschien derweil eine Kolumne
im St. Galler-Tagblatt: Dort sinnierte Publizist und SGG-Präsident Lukas Niederberger
über das verpasste Ereignis und kam unter anderem zum Schluss, dass man
Verfassungsjubiläen wohl ähnlich wie in der Ehe zu feiern habe – erst nach 25 Jahren. 22

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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CHRISTIAN GSTEIGER

Nationale Identität

Mehrmals bezog Schriftsteller und Literaturpreisträger Lukas Bärfuss mittels eines
Essays im Sonntags-Blick zur Corona-Krise kritisch Stellung. Dabei bemängelte er die
Wirtschaftspolitik, verwies auf die Fragilität der Demokratie und postulierte eine
Rückbesinnung auf humanistische Werte. 

Es sei schwierig, meinte Bärfuss im März, den Grad der Bedrohung durch den Virus zu
erfassen, doch habe die Krise andere Dinge offengelegt: Die Macht des Staates und die
Nebensächlichkeit der wirtschaftlichen Wettbewerbsfähigkeit. Im Nu habe Bundesrat
Berset die Massnahmen zur Bekämpfung der Pandemie verkündet, wodurch
zwangsläufig Teile der Verfassung ausser Kraft gesetzt und die Wirtschaft weitgehend
stillgelegt wurden. Die Allmacht des Staates, so Bärfuss' Folgerung, sei damit auch in der
Demokratie absolut und die Behauptung, die viel gelobte wirtschaftliche
Wettbewerbsfähigkeit – «der Heilige Gral der modernen Gesellschaft» – sei essenziell
für den Schweizer Wohlstand, habe sich als falsch herausgestellt. Alle seien aufeinander
angewiesen, und so sei nicht die Konkurrenz oder der Wettbewerb sondern vielmehr
die Kooperation Voraussetzung für eine prosperierende Gesellschaft, sinnierte der
Schriftsteller.
Im Mai dann stellte Bärfuss fest: Wider aller Erwartungen seien in der Schweiz die
Demokratie, humanistische Werte und die Marktwirtschaft nicht unantastbar, wie die
ausserordentliche Lage während den letzten Monaten gezeigt habe. Er bezeichnete die
Tage seit der Verkündung des Lockdowns am 15. März als Tage ohne Demokratie,
bedingt durch die Beurlaubung des Parlaments und beschlossen lediglich durch ein
«paar Frauen und Männer», nicht etwa per demokratischer Abstimmung. Das
Parlament, die Legislative, habe das Land allein dem Bundesrat, der Exekutive,
überlassen.
Die Milliardenkredite für die Wirtschaft hätten zudem gezeigt, dass das Wohl des

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 08.03.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

01.01.65 - 01.01.23 7ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Landes Synonym sei mit dem Wohl der Finanzwirtschaft. Anstatt Kredite zu sprechen,
so forderte Bärfuss, müsse die Politik die reichen Aktiengesellschaften zwingen, den
finanziellen Schaden mitzutragen, denn diese hätten bisher ja auch genug Geld gehabt,
um Millionengehälter zu zahlen. Es sei falsch, dass nun für die Gehälter der einfachen
Mitarbeiter ebendieser Unternehmen Gelder aus der von der Allgemeinheit finanzierten
Arbeitslosenkasse bezogen würden. Der Mensch sei in der Krise zu einem Kostenfaktor
verkommen, humanistische Werte würden kaum noch zählen. 
Zum Schluss warf der Intellektuelle der Wirtschaft eventualvorsätzliches Handeln vor
und verlangte nach einer Wirtschaft, welche externe Risiken und Kosten vollumfänglich
in ihren Betrieb integriere. Zudem hoffte er, dass mit der Wiederinbetriebnahme des
Parlaments am 4. Mai eine humanistisch geprägte Revolution losgetreten würde – damit
das Menschenbild in der Schweiz den einzelnen Menschen, egal welcher Herkunft oder
welchen Geschlechts oder Alters, auch ins Zentrum der Politik stelle.

Ähnlich scharf kritisierte Bärfuss etwa zeitgleich in einem in der Deutschen
Wochenzeitschrift «Der Spiegel» publizierten Essay den Schweizer Umgang mit dem
Virus: «Das Kapital hat nichts zu befürchten, der Mensch schon», lautete der Titel
seines Artikels. Unnötig viele Menschen würden in der Schweiz sterben, prophezeite
Bärfuss, doch werde das Land dies verkraften. Schlimmer als der Verlust der
Grosseltern und Schwachen, so sein Vorwurf, sei die Angst vor dem wirtschaftlichen
Abstieg.
Während Bärfuss' Essays im «Sonntags-Blick» in der hiesigen Presse kaum direkte
Reaktionen auslösten, bezog man im «Bund» und «Tages-Anzeiger» unterdessen
Stellung zu seiner «faktenwidrigen» und «klugscheisserischen Polemik» im «Spiegel»
(Tages-Anzeiger). Bärfuss, so der «Tages-Anzeiger» weiter, sei berufsempört und
versuche Knallpetarden gegen die Schweiz zu werfen. Etwas sanfter fiel die Kritik im
«Bund» aus, wo man gar einräumte, dass nicht alle Behauptungen Bärfuss' falsch
waren, jedoch festhielt, dass seine Kapitalismuskritik unnötig sei und von der
eigentlichen Sache ablenke. Erst einmal gehe es darum, effizient und geschlossen zu
handeln; sein «polternd-polemisches Systembashing» sei kein Lösungsansatz, damit
warte man besser bis nach der Krise. 23

Für das 2020 angebrochene Jahrzehnt der 20er-Jahre wurden in den Medien Anfangs
Jahr verschiedene Zukunftsprognosen veröffentlicht, zudem wurde der Zeitpunkt
genutzt, um auf das vergangene Jahrzehnt zurückzublicken. Thematisch dominierten
bei den eher vage gehaltenen Vorhersagen der Klimawandel, geopolitische
Einschätzungen und allerlei technologische Entwicklungen – und ein gewisser
Optimismus. Keine Beachtung erhielt in diesen Prognosen anfänglich die Covid-19-
Pandemie; deren Auswirkungen wurden erst im März in Betracht gezogen.

Sehr wahrscheinlich werde die mittlerweile nicht mehr ganz so neue Blockchain-
Technologie an Bedeutung gewinnen, berichtete die Aargauer Zeitung. Nicht nur im
Bereich der Kryptowährungen, die sich zunehmend etablierten, auch bei Datenbanken
und allerlei anderen kryptografisch gesicherten Anwendungen könnte sich die
Blockchain einen festen Platz sichern. Im Bereich der Finanzen vertraue man hierbei
aber noch immer eher auf Banken. Ob dereinst mit der Blockchain ein Algorithmus als –
grob gesagt – dezentralisierte Kontroll- und Verschlüsselungsinstanz fungieren und das
Vertrauen der Bevölkerung gewinnen könne, müsse sich aber erst noch zeigen.
Auch für den deutschen Trendforscher und Publizisten Matthias Horx war klar, dass in
den 2020er-Jahren die Digitalisierung vorangetrieben werde: Als Jahrzehnt des
digitalen Aufräumens und des sogenannten «Humanistischen Digitalismus»
bezeichnete dieser die 2020er-Jahre in einem Interview mit der Aargauer Zeitung.
Nachdem in den 2010er-Jahren diesbezüglich vieles schiefgelaufen sei, etwa durch die
ungebremste Verbreitung von Fake-News und Hate-Speech, werde fortan die
Digitalisierung vermehrt von «menschlicheren» Anwendungsmöglichkeiten geprägt
sein, auch werde damit die unbegrenzte «Datensammelei» von Google und Co. bald ein
Ende haben. Wie dieser neue Umgang aussehen könnte, veranschaulichte Werner
Vogel, Technologiechef des Onlineriesen – und Datensammlers – Amazon, der die
digitale Sprachassistentin «Alexa» vertreibt, im Januar am WorldWebForum in Zürich.
Verbale Konversation, so Vogel, sei die natürlichste Art der Kommunikation. Dadurch,
dass Sprachbefehle das heute noch vorherrschende Tippen vielerorts ersetzen werden,
werde die Kommunikation mit Computern humaner gestaltet.
Ferner werde sich laut Horx der durch die Klimaerwärmung bedingte Handlungsdruck in
allen Bereichen verstärken. Darauf werde man reagieren: Die Wirtschaft werde sich von
den fossilen Brennstoffen wegbewegen und neue Treibstoffe oder sichere Varianten
der Kernenergie werden an Bedeutung gewinnen, intelligente, dezentrale Stromnetze
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werden flächendeckend Strom erzeugen und der weltweite Fleischkonsum werde eher
abnehmen. Geopolitisch, prognostizierte Horx, werde sich Europa mit seiner
humanistischen Tradition behaupten und mit dem autoritären Staatskapitalismus
Chinas, welches seine Einflusssphäre kontinuierlich expandiere, konkurrieren müssen.
Auch der Sonntags-Blick zitierte Horx' optimistische Einschätzungen: Trotz der weltweit
vielen Konflikte und Vertriebenen oder den verheerenden Waldbränden in Brasilien und
Australien sei es der Menschheit als Gesamtes nie besser gegangen, wenn auch durch
omnipräsente Negativschlagzeilen oft das Gegenteil vermittelt würde. Denn Frauen in
hohen Staatsämtern (Finnland, Neuseeland, Slowakei) und lebendige
Protestbewegungen wie in Hongkong, Italien oder weltweit die Klimajugend seien
durchaus positive Indikatoren für «gesellschaftliche Vitalität». Auch seien die
angesprochenen technologischen Fortschritte ernstzunehmende Lösungen für die
Klimakrise. Das Schlechte, resümierte Horx, werde natürlich fortbestehen. Doch das
heisse stets auch, dass die Welt mit Lösungen darauf reagieren werde, weshalb man mit
einer gewissen Zuversicht ins neue Jahrzehnt starten könne.

Im März dann hatte Horx abermals Gelegenheit, sich zu äussern, diesmal über den
Umgang mit der Corona-Pandemie. Sein ernüchterndes Fazit war, dass nach Corona
nichts mehr so sein werde, wie zuvor. Es gebe Momente, in denen die Zukunft die
Richtung ändere, und der Ausbruch des Coronavirus sei so ein Moment gewesen. Viele
seiner Einschätzungen für das angebrochene Jahrzehnt seien durch Corona in Frage
gestellt worden: Vielleicht werde der Technik-Hype abflauen, vielleicht werde man sich
mehr auf sich selbst und seine Mitmenschen besinnen und vielleicht werde man
merken, dass die Welt sich zu schnell drehe. Kurzum: Die langfristigen Folgen der
Pandemie müssten erst noch abgewartet werden. 24

In verschiedenen Medienbeiträgen sowie Kommentaren aus Politik und Gesellschaft
wurde im ersten Halbjahr darüber gemutmasst, inwiefern die Coronakrise die Welt und
damit auch die Schweiz nachhaltig prägen werde. Besonders häufig thematisiert
wurden das kapitalistische Wirtschaftssystem und die Globalisierung.

Bereits die zur Eindämmung der Pandemie getroffenen Massnahmen im März stellten
«so ziemlich alles auf den Kopf» (Sonntags-Blick) und so war schon früh von «einer
Schweiz vor» und «einer Schweiz nach» Corona die Rede. Ähnliche Einschätzungen
verkündete auch Bundesrat Berset: Dieser sprach Ende Mai nach Bekanntgabe
massgeblicher Lockerungen der Massnahmen an einer Pressekonferenz von einer
kommenden «neuen Normalität», in welcher die Bevölkerung mit dem Virus zu leben
lernen müsse. Die Aargauer Zeitung griff diese vom Bundesrat ausgerufene «neue
Normalität» auf und listete Punkte auf, welche die Schweiz trotz Lockerung der
Massnahmen in der kommenden Zeit beibehalten sollte. Es wurde etwa zur Stärkung des
Lokalgewerbes aufgerufen, Homeoffice und Heimunterricht als nicht nur gesundheits-
sondern auch umweltschonende Alternativen zum courant normal gelobt und mehr
Wertschätzung für das Pflegepersonal gefordert. Hinzu kamen Forderungen, auch nach
Corona weniger zu fliegen (die internationale Luftfahrt wurde von der Pandemie
besonders getroffen) und, damit verbunden, mehr Ferien und Ausflüge in der Schweiz
zu machen, um den von der Krise gebeutelten hiesigen Tourismussektor zu
unterstützen. Zuletzt wünschte sich der Autor, die Solidarität möge doch weiterhin
gelebt werden und die Ruhe, welche vielerorts während des Lockdowns eingekehrt war,
möge noch etwas Andauern.
Ebenfalls in der Aargauer Zeitung meinte die Philosophin Annemarie Pieper in einem
Interview, die Krise werde uns weniger kapitalistisch denken lassen. Durch den
Lockdown, welcher für die Wirtschaft einschneidende Folgen hatte, sei die Gesundheit
der Menschen in den Fokus gerückt. Globale Lieferketten seien unterbrochen, lokale
Gewerbe und Produktionsmöglichkeiten dadurch wichtiger geworden. Dies, so Pieper,
fördere nachhaltige Denkmuster, die längerfristig und damit über Corona hinaus
bedeutsam bleiben könnten.
In der Basler Zeitung betonte auch Nationalrätin Maya Graf (gp, BL) den Stellenwert des
Lokalgewerbes. Der anfänglich befürchtete Medikamenten- und Schutzmaskenmangel
mache sichtbar, wie stark die Schweiz von ausländischen Produzenten wie China oder
Indien abhängig sei, weshalb Graf bekräftigte, lokales Gewerbe müsse geschützt und
regionale Wirtschaftskreisläufe gestärkt werden. Zudem sah sie in der Krise eine
Chance, Schwachstellen auszumachen und zu beheben. Nachholbedarf gebe es laut
Graf etwa bei der Digitalisierung (nicht alle Unternehmen und Schulen waren auf die
Umstellung auf Homeoffice respektive Fernunterricht vorbereitet) oder bei den
Arbeitsbedingungen des Pflegepersonals, dessen Relevanz durch Corona verdeutlicht
wurde.
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In der Weltwoche wurde das vorherrschende Wirtschaftsmodell der Welt «weder [als]
gross noch grossartig», sondern als «Geldmaschine für multinationale Konzerne»
beschrieben. Der Weltwoche-Autor erhoffte sich zudem, dass das Virus die Menschen
nicht nur krank mache, sondern wieder mit mehr Menschlichkeit und Vernunft
«infizierte», die den Menschen in den letzten Jahren abhanden gekommen sei. 
Auch Trendforscher Matthias Horx stufte das Virus als wegweisend für die Zukunft ein:
Massnahmen zur Eindämmung des Virus, etwa das Social respektive Physical Distancing
oder der gedrosselte internationale Austausch seien Anstoss, Distanz und Beziehungen
neu zu definieren. Die globalen Verbindungen, seien es logistische, soziale oder
politische, seien coronabedingt ge- aber nicht zerstört worden. Dies werde zu einer
Neuorganisation dieser Verbindungen führen, deren Auswirkungen sich aber erst noch
zeigen müssten. 25

Der vielbeschworene Röstigraben machte sich auch im Umgang mit der Corona-
Pandemie bemerkbar, zumal er sich auch in den Infektionszahlen der betroffenen
Kantone niederschlug. In der Folge sprachen die Zeitungen im April 2020 von einem
Coronagraben.

Während die Politik in der Deutschschweiz auf eine rasche Lockerung der im März vom
Bundesrat verordneten Massnahmen zur Einschränkung des Virus pochte, befürchtete
man in der Westschweiz und im Tessin, dass die Lockerungen zu schnell kämen. «Le
Temps» schrieb, in der Deutschschweiz, wo sich die Lage schneller beruhigt habe,
sorge man sich vermehrt um die Wirtschaft, derweil hohe Infektionszahlen im Tessin
und der Romandie noch immer Sorge bereiteten. Wie die Aargauer Zeitung anhand von
Zahlen des BAG darlegte, war diese Diskrepanz darauf zurückzuführen, dass die
Romandie und insbesondere das Tessin bereits von Beginn weg ausgeprägter von der
Pandemie getroffen worden waren. Ende April verzeichnete beispielsweise der Kanton
Genf 5024, das Tessin 3144 und die Waadt 5309 Fälle. Auch in den Kantonen Zürich und
Bern waren die Zahlen mit 3305 und 1717 Fällen zwar hoch, in Luzern mit 646, in Uri
oder Schaffhausen mit lediglich 75 respektive 73 Fällen hingegen deutlich tiefer. Etwas
stärker betroffen waren wiederum die Grenzkantone Graubünden (780), Wallis (1793)
sowie Basel-Stadt (1094).

Begründet wurden die höheren Zahlen in der lateinischen Schweiz mit der
geographischen Nähe zu Italien respektive Frankreich, wo sich das Virus früher und
stärker ausgebreitet hatte. So schlage sich das Reiseverhalten in den Zahlen nieder: Die
Romands würden eher nach Frankreich fahren, die Tessinerinnen und Tessiner nach
Italien, die Deutschschweizer und -schweizerinnen hingegen nach Deutschland oder
Österreich, wo die Zahlen eben tiefer waren, analysierte die Presse. Umgekehrt reisten
Grenzgängerinnen und Grenzgänger aus den Nachbarländern in die entsprechenden
Kantone ein. Einen weiteren Grund meinte der Publizist Peter Rothenbühler auch in
abweichenden Verhaltensweisen zu erkennen: Die Romands würden das «Recht auf ein
lustvolles Leben» beanspruchen, seien näher am Leben und kontaktfreudiger als die
Deutschschweizer, deren Lebensstil auf etwas mehr Distanz beruhe, wie er in der
Aargauer Zeitung in einem Interview betonte.
Bereits vor dem Lockdown von der restlichen Schweiz unverstanden fühlte sich das
wegen seiner Nähe zu Italien anfänglich stärker betroffene Tessin, das früh härtere
Massnahmen zur Eindämmung des Virus gefordert hatte. Zwar akzeptierte der
Bundesrat mit den landesweit verhängten Massnahmen im März auch die Forderungen
des Tessiner Kantonsrats nach einer Grenzschliessung zu Italien, zudem folgte später
eine Maskenpflicht im öffentlichen Verkehr; jedoch hätte sich das Tessin gemäss
Medien mehr Verständnis von Bundesbern gewünscht. So habe man den Tessinern in
Bern aufgrund ihrer Forderungen noch im März «ins Gesicht gelacht», kritisierte der
Tessiner Gesundheitsdirektor Raffaele de Rosa (TI, cvp) laut Aargauer Zeitung.
Schliesslich sei auch der Besuch von Bundesrat Berset und dem damaligen Leiter der
Abteilung für übertragbare Krankheiten beim BAG, Daniel Koch, Mitte März gemäss alt-
Regierungsrat Paolo Beltraminelli (TI, cvp) viel zu spät erfolgt. 26
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Landes- und Weltausstellungen

Nach der Spendenaffäre rund um den Tabakmulti Philip Morris 2019 im Hinblick auf die
2020 anstehende Weltausstellung in Dubai schaffte es der Bund nicht, genügend
Sponsorengelder für den Schweizer Pavillon zusammenzutragen. Es fehlten noch CHF 4
Mio. der insgesamt CHF 15 Mio., wie die Aargauer Zeitung Anfang des Jahres 2020
berichtete; CHF 1.8 Mio. davon hätte der Tabakkonzern beisteuern sollen. Laut Presse
schloss das Aussendepartement unterdessen aus, dass die fehlenden Gelder noch
mittels Sponsoren gefunden werden können, wenn auch weiterhin «Verhandlungen mit
potenziellen Partnern» geführt wurden. Höchstens CHF 1 Mio., so die Hoffnung, könnte
noch zusammenkommen, für die restlichen CHF 3 Mio. werde man wahrscheinlich auf
Bundesgelder zurückgreifen müssen.
Gemäss der Einschätzung der Aargauer Zeitung hatte der Bund das Zusammentragen
von Spendengeldern für Dubai unterschätzt: Einerseits schade das Debakel um die
Partnerschaft mit Philip Morris dem Vorhaben, da fortan die Wortkombination
«Schweiz, Expo, Dubai» mit den negativen Meldungen von 2019 in Verbindung gebracht
würde. Lust darauf, Sponsoringpartner zu werden, habe nun kaum jemand mehr.
Andererseits kam hinzu, dass wirtschaftliche und geopolitische Gründe – der persische
Golf war zuletzt eine risikobehaftete Region – die Vorfreude auf eine Expo trübten,
obschon die Veranstalter in den Emiraten im Vorfeld davon sprachen, die «bisher
grösste und spektakulärste Expo» abhalten zu wollen. 

Etwas später im selben Jahr wurde bekannt, dass die Expo in Dubai und andere
internationale Anlässe wie die olympischen und paralympischen Spiele in Tokyo
aufgrund der Corona-Pandemie auf das Jahr 2021 verschoben würden. Am 29. Mai
teilte das BIE definitiv mit, die Ausstellung in Dubai werde neu vom 31. Oktober 2021 bis
31. März 2022 stattfinden. Bereits in einer Medienmitteilung im April kommunizierte die
dafür zuständige Stelle des EDA, Präsenz Schweiz, der Bundesrat habe seine Absicht
bestätigt, die beiden Grossveranstaltungen auch im nächsten Jahr «für die Promotion
der Schweiz» nutzen zu wollen. Für die Schweiz, so schätzte Präsenz Schweiz,
entstünden durch die Verschiebung der Grossanlässe zusätzliche Kosten in Höhe von
CHF 2 Mio. Die Verschiebung sah man aber auch als Chance: So könne die Schweiz das
neue Datum gleich nutzen, sich und ihre Wirtschaft in der «Post-Covid-19-Phase» zu
positionieren. 27
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Repoussée d'une année en raison de la pandémie, l'exposition universelle de Dubaï a
finalement pu se tenir, réunissant 192 pays entre octobre 2021 et mars 2022. Le
directeur de Présence Suisse Nicolas Bideau s'est réjoui via un tweet du passage de 1.6
million de visiteurs et visiteuses dans le pavillon suisse. Celui-ci avait pour objectif de
mettre en avant des éléments phares du pays, à savoir les Alpes, le chocolat et
l'innovation. Pourtant, ce succès n'a pas déclenché l'enthousiasme des médias. Les
rares articles de presse s'intéressant à l'exposition universelle se sont montrés plutôt
critiques à l'encontre de l'événement, qualifié de «version utopiste de la globalisation
dans laquelle tout est démesure» par le journal Le Temps. Le site de l'exposition, grand
comme deux fois Monaco, a coûté environ CHF 6.5 milliards. Des doutes subsistent
quant à son utilité après l'exposition, bien que les autorités de l'émirat aient assuré que
le site sera reconverti en une «ville du futur». La construction des infrastructures avait
déjà suscité de nombreuses critiques, le parlement européen ayant notamment appelé
au boycott de la manifestation en raison de violations des droits humains aux Émirats
arabes unis. En outre, le Temps a mis en lumière les conditions de travail peu
glorieuses durant l'expo. Une étude de l'ONG britannique Equidem a fait état de
plusieurs manquements (paiement de frais de recrutement, rétention de passeport,
non-versement des salaires) auxquels sont exposés les travailleurs et travailleuses.
Ceux-ci sont, pour la plupart, des migrant.e.s originaires de régions pauvres d'Asie ou
d'Afrique. Ils se rendent dans les pays du Golfe dans l'espoir de mieux gagner leur vie,
et finissent par effectuer ce qui s'apparente à du travail forcé. Selon Le Temps, la
plupart des expert.e.s indiquent cependant que les conditions de travail à l'Expo sont
meilleures que celles qui règnent habituellement dans les Émirats arabes unis.
Interrogé à ce sujet, Nicolas Bideau a indiqué que la Suisse «est intervenue à plusieurs
reprises via l'ambassade à Abu Dhabi pour inviter l'Expo à instaurer des standards
internationaux en matière de protection des travailleurs, tels que ceux de l’Organisation
internationale du travail». Le directeur de Présence Suisse a cependant reconnu ne pas
avoir de garanties en dehors des mécanismes de contrôle en place. La prochaine
exposition universelle se tiendra à Osaka en 2025. 28
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Staatsjubiläen

Aufgrund der Corona-Pandemie und den zu deren Eindämmung getroffenen
Massnahmen konnte der Nationalfeiertag am 1. August 2020 vielerorts entweder gar
nicht oder nur unter Einhaltung einschränkender Auflagen stattfinden. Insbesondere
das Verbot von Veranstaltungen mit über 1'000 Personen machte es sowohl in
städtischen als auch in ländlichen Gebieten schwierig, Festivitäten durchzuführen. In
vielen Gemeinden mussten die Feiern abgesagt werden, nicht wenige, meist kleine
Gemeinden, hielten aber auch an ihren teils originellen Durchführungsplänen fest –
unter Einhaltung bestimmter Sicherheitsbedingungen (Abstandsregeln,
Teilnahmebeschränkung und -registrierung, Hygieneregeln). Trotz dieser kleineren
Feiern befürchtete der «Blick» im Vorfeld, dass der Erste August zu einem Ersten
«AuFrust» verkommen könnte, seien doch die grösseren Bundesfeiern alle abgesagt
worden – sogar jene auf dem Rütli, meinte die Zeitung vermeintlich. Tatsächlich fand
die Rütli-Feier aber statt.

Und so wurde schliesslich der Nationalfeiertag in Coronazeiten begangen: In grösseren
Städten wie Basel war laut der Basler Zeitung bereits im Mai klar, dass die übliche
Bundesfeier mit Feuerwerk am Rhein nicht stattfinden würde, da die Obergrenze von
1'000 Personen rasch überschritten und das Rückverfolgen von Ansteckungsketten
kaum möglich gewesen wäre. Nach anfänglichen Erwartungen, dass zumindest im
Landkanton die Feiern beibehalten würden, zerstreuten sich im Juni auch dort die
Hoffnungen: «Ein Jahr ohne Bundesfeier im Baselbiet» titelte die Basler Zeitung. Doch
so schlimm sollte es nicht kommen: Schweizweit, auch in Basel-Landschaft, gab es
Gemeinden, die ihre Bundesfeiern unter Einhaltung der vorgesehenen
Schutzmassnahmen durchführen konnten. Wie das St. Galler Tagblatt berichtete, waren
es in der Ostschweiz immerhin «gut zwei Dutzend» Gemeinden, welche eine
Durchführung planten: So liess auch die St. Gallische Gemeinde Muolen verlauten, der 1.
August finde statt – «ob Coronavirus oder nicht» –, denn das Bedürfnis der
Bevölkerung, sich auszutauschen, sei gross, weshalb man ein Apéro durchführen wollte,
zitierte die Zeitung den Muolener Gemeindepräsident Bernhard Keller (SG, cvp). Im
aargauischen Baden gab es laut der Aargauer Zeitung zwar keine Feier, doch offerierte
die Stadt der Bevölkerung eine Wurst und einen Lampion zum Mitnehmen, damit die
Badener zu Hause feiern konnten. Auch in den Gemeinden Estavayer und Murten (FR)
führte man eine Feier durch, verzichtete jedoch auf das normalerweise stattfindende
Feuer, damit nicht unnötig Touristen angezogen wurden, so «Le Temps». Einige
Gemeinden, etwa die Genfer Gemeinde Puplinge, setzten laut der «Tribune de Genève»
auf dezentrale Feiern, also Feiern, die auf mehrere Standorte verteilt wurden, damit
grössere Ansammlungen vermieden werden konnten. In Bellinzona (TI) fand die Feier
mit Innenminister Alain Berset und Risotto statt, allerdings war eine Teilnahme nur auf
Anmeldung möglich, wie der «Corriere del Ticino» berichtete. Im Appenzell zierte auch
dieses Jahr die 700 Kilogramm schwere Schweizerfahne das Antlitz des Säntis, wegen
drohendem Unwetter allerdings nur wenige Stunden.

Und schliesslich wurde auch auf dem Rütli gefeiert, wenn auch in vergleichsweise
kleinem Ausmass und unter Ausschluss der Öffentlichkeit: Bundespräsidentin
Simonetta Sommaruga ehrte in einer Ansprache vor 200 geladenen Personen insgesamt
54 stellvertretend für die ganze Schweiz gewählte «Helden und Heldinnen» des Alltags.
Wie der Sonntags-Blick nach der Feier berichtete, wurde dabei, ganz im Zeichen der
Pandemie, jenen Schweizerinnen und Schweizern gedankt, welche dabei halfen, die
Krise zu bewältigen: Gesundheits-, Verkaufs- oder Bildungspersonal,
Buschauffeurinnen und -chauffeure ebenso wie hilfsbereite Nachbarinnen und
Nachbarn. Diese hätten gezeigt, dass die Schweiz «verhäbt», zitierte die Zeitung die
Bundespräsidentin. 29
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A l'occasion des 50 ans du droit de vote des femmes, la fête du 1er août sur la prairie
du Grütli a quelque peu bousculé les traditions en 2021. La société suisse d'utilité
publique (SSUP), qui gère la prairie depuis 1860, a collaboré cette année avec plusieurs
associations, dont Alliance F, faîtière des organisations féminines, pour mettre sur pied
la traditionnelle manifestation au bord du Lac des Quatre-Cantons. Plus de 500
femmes se sont réunies le jour de la fête nationale pour rendre notamment hommage
aux pionnières du suffrage féminin: les portraits de 52 femmes – deux par cantons –
ont été amenés depuis Berne, où ils étaient exposés dans le cadre de l'exposition
«Hommage 2021», qui honore leur lutte pour l'indépendance et l'égalité des chances.
En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola Amherd, les
différentes intervenantes ont souligné que du chemin restait à faire pour atteindre
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pleinement l'égalité entre hommes et femmes. L'ancienne conseillère nationale
zurichoise Rosmarie Zapfl (pdc), âgée de 82 ans, a notamment regretté que des
gouvernements cantonaux soient encore aujourd'hui constitués uniquement
d'hommes. C'est actuellement le cas de Lucerne, d'Uri, des Grisons, d'Appenzell
Rhodes-Extérieures, d'Argovie et du Tessin, rejoints en 2021 par le canton du Valais. La
présence d'autant de femmes dans le bastion historiquement masculin que constitue la
prairie était néanmoins un signal symbolique fort, constatait le journal Le Temps, qui
rappelait que la première prise de parole d'une femme lors de la fête nationale sur le
Grütli datait de 1975 seulement. Il s'agissait alors de la députée au Grand Conseil
uranais Hildegard Simmen-Schmid (pdc). En 2007, Micheline Calmy-Rey devenait la
première présidente de la Confédération à prononcer un discours sur le Grütli. Face à
l'image très conservatrice que renvoie ce lieu symbolique, le président de la SSUP,
Nicola Forster, a souhaité rappeler que «la prairie du Grütli, même si elle est au cœur
des cantons fondateurs de la Suisse, appartient à tout le monde, aux conservateurs
comme aux secondos, soit les immigrés de la deuxième génération». 
Des célébrations ont également eu lieu à d'autres endroits de Suisse. Comme en 2020,
les festivités ont été bousculées par la pandémie et les mesures sanitaires qui
l'accompagne. D'après l'union suisse des paysans (USP), plus de 200 brunchs ont eu lieu
dans des fermes, la plupart du temps avec un nombre limité de convives, alors que
d'autres événements ont vu le jour de manière réduite ou ont simplement été annulés.
Ce fut notamment le cas du feu d'artifice traditionnellement organisé sur la colline du
Gurten par la ville de Berne, dont le trépas n'est cependant pas dû à la crise sanitaire
mais à des raisons écologiques et financières, s'inscrivant ainsi dans une tendance déjà
entrevue ces dernières années. 30

Stimmung in der Bevölkerung

Trotz der boomenden Wirtschaft und dem Rückgang der Arbeitslosenquote blieb die
Arbeitslosigkeit an der Spitze der politischen und gesellschaftlichen Probleme, welche
die Schweizerinnen und Schweizer beschäftigen. Sie wurde zwar etwas weniger häufig
genannt als im Vorjahr, aber immer noch von 66% der Befragten. Die von der GfS-Bern
jährlich durchgeführte repräsentative Befragung ergab auch sonst kaum Veränderungen
gegenüber der letzten Erhebung: Nach der Arbeitslosigkeit folgten wiederum die
Bereiche „Gesundheitswesen“ (55%) und „Altersvorsorge“ (51%). Relativ stark
zugenommen hat der Anteil der Personen, welche Schwierigkeiten im Zusammenhang
mit der Asylpolitik als eines der fünf wichtigsten Probleme bezeichneten (39%
gegenüber 28% im Jahr 2005). 31
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Die von der GfS-Bern im Auftrag der Crédit Suisse jährlich durchgeführte
repräsentative Befragung über die wichtigsten Sorgen der Bewohnerinnen und
Bewohner der Schweiz ergab die selben Spitzenreiter wie im Vorjahr. Trotz anhaltend
guter Wirtschaftslage und zunehmender Beschäftigung figurierte die Arbeitslosigkeit
(57%; -9% gegenüber dem Vorjahr) immer noch an der Spitze der Rangliste, gefolgt von
der Sorge um die Altersvorsorge (45%; -6%) resp. die Gesundheit (38%; -17%). Alle drei
Bereiche wurden allerdings markant weniger häufig genannt als im Jahr 2006. Massiv
zugelegt haben demgegenüber die nächstwichtigen Themen Ausländerproblematik
(35%; +8%) und die Angst, die persönliche Sicherheit sei nicht mehr gewährleistet
(30%; +17%). Dass die Umfrage im August durchgeführt wurde, also zu der Zeit als die
Inserat- und Plakatkampagne der SVP mit genau diesen beiden Themen überall präsent
war, mag an diesem Resultat nicht ganz unschuldig sein. Ähnliches gilt wohl auch für die
grösser gewordene Angst vor der Zerstörung der Umwelt, welche 2006 nur von 7% der
Befragten als eines der fünf wichtigsten Themen genannt wurde, im Wahljahr 2007 aber
von 25%. 32
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Während der coronabedingten ausserordentlichen Lage im Frühling erlebte die Schweiz
innerhalb der Bevölkerung eine Welle der Solidarität, das Angebot an freiwilligen
Hilfsangeboten war ausgeprägt. Die Presse berichtete über diese Hilfsbereitschaft,
zudem nutzte sie die Gelegenheit, um auf die Geschichte der Solidarität in der Schweiz
zurückzublicken.

Wie Zeitungen zu entnehmen war, äusserte sich diese Solidarität auf unterschiedliche
Weise: So wurden während des Corona-Lockdowns im März Nachbarschaftshilfen per
WhatsApp gegründet, damit für Menschen in Quarantäne, die das Haus nicht verlassen
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durften, oder Angehörige der Risikogruppe, die das Haus nicht verlassen sollten,
Einkäufe organisiert werden konnten. Des Weiteren wurden Kinderbetreuungen
organisiert für Eltern, die beispielsweise in der Pflegebranche tätig waren, oder für
jene, die ihre Arbeit im Home-Office verrichteten und die parallele Kinderbetreuung
aufgrund der Schliessung der Kitas nicht koordinieren konnten. In vielen dieser
Hilfsgruppen waren auch Menschen aktiv, welche sonst in Kirchen, Bürgerbewegungen
oder Parteien tätig waren: Die Hilfsgruppe des Berner Quartiers Bümpliz-Bethlehem
etwa sei von der örtlichen SP gegründet worden, wie der «Sonntagszeitung» zu
entnehmen war. Oft handelte es sich aber einfach um Hilfe unter Nachbarn oder
Angehörigen.
Ferner war die Solidarität auch wirtschaftlicher Natur, wie die Medien anhand diverser
Beispiele darlegten: Immobilienbesitzer etwa zeigten sich mehrmals kulant und
erliessen ihren Mieterinnen und Mietern einen Mietzinserlass für die Dauer der
Einschränkungen. Gemäss einer von gfs.bern durchgeführten Umfrage hatten etwas
über 10 Prozent der Vermieterinnen und Vermieter ihren Mietenden von sich aus ein
Entgegenkommen bei den Mietzahlungen angeboten. Ein grosser Onlinehändler musste
ferner aufgrund der massiv gestiegenen Bestellnachfrage bis zu 200 Mitarbeitende
rekrutieren, wobei er von der Krise getroffenen Arbeitgebern anbot, deren
Mitarbeitende temporär aufzunehmen, um finanzielle Entlastung zu bieten; der stark
leidende Gastronomiebereich und der Detailhandel wurden von der Kundschaft
unterstützt, indem Gutscheine für die Zeit nach der Krise gekauft oder Essen und
Produkte nach Hause bestellt wurden. Inwiefern diese Solidaritätsbekundungen helfen
konnten, wirtschaftliche Einbussen zu mindern, wird die Zukunft weisen.
Der Bundesrat sagte der Wirtschaft Hilfe in Form von Krediten zu und auch die Armee,
welche Soldaten zur Unterstützung bei der Bewältigung der Krise  einsetzte, bemerkte
die erhöhte Hilfsbereitschaft: Zu den aufgebotenen 8'000 Soldatinnen und Soldaten
gesellten sich 1'000 Freiwillige, welche sich für den Assistenzdienst meldeten; auch
Zivildienstleistende befanden sich darunter.

Diesen solidarischen Umgang während Krisenzeiten, so kommentierten verschiedene
Zeitungen, habe die Schweiz über die Jahrhunderte erst schmerzlich lernen müssen.
Der Historiker Christian Pfister siedelte in der Aargauer Zeitung die Anfänge der
«Schweizer Solidarität» im 19. Jahrhundert an, als die Schweiz von mehreren
Naturkatastrophen heimgesucht worden war. Nach den starken landesweiten
Überschwemmungen von 1868 habe der Bundesrat des damals noch jungen
Nationalstaats erstmals die Gelegenheit genutzt, sich als Helfer zu positionieren und zur
nationalen Sammelkampagne aufgerufen, wobei CHF 3.6 Mio. an Hilfsgeldern sowie
mehrere Tonnen Lebensmittel für die Geschädigten gespendet worden seien.
In der Weltwoche sah alt-Nationalrat Christoph Mörgeli die Solidarität als «Kraft, die
aus den Bergen kommt» und betonte, die Schweiz habe seit jeher in Krisen Stärke und
Lernbereitschaft bewiesen, die Solidarität habe in der Schweiz eine lange Tradition: Von
der Besetzung Napoleons 1798 oder dem Bergsturz von Goldau 1806 bis hin zum
Grounding der Swissair 2001 und der Bankenkrise von 2008; zahlreiche Male habe die
Schweizer Bevölkerung Krisen überwunden und in der Not solidarisches Verhalten unter
Beweis stellen können.
Auch an der Corona-Pandemie werde die Schweiz wachsen, konstatierte die
Sonntagszeitung: Die Nachbarschaftshilfen und Rücksichtnahme auf ältere Menschen
oder Risikogruppen, aber auch die Einsatzbereitschaft des Gesundheitspersonals
zeigten jedenfalls, dass Solidarität nicht nur ein Hoffnungsschimmer sei, sondern gelebt
würde. 33

Einhergehend mit den getroffenen Massnahmen zur Eindämmung des Coronavirus habe
sich vermehrt ein Gefühl der Angst in der Bevölkerung breit gemacht, wie die Presse im
März zu Beginn der Covid-19-Krise berichtete. Das sei eigentlich paradox, hielt die
Aargauer Zeitung fest: Obwohl das Herunterfahren des öffentlichen und
wirtschaftlichen Lebens für sehr viel Sicherheit sorge – die Massnahmen dienten ja
direkt dem Schutz der Bevölkerung –, habe sich dadurch die Angst vor dem Virus
verstärkt. Die Atemschutzmasken, die teilweise fast leergeräumten Regale in den Läden,
das Social Distancing und die Tatsache, nicht arbeiten zu können, seien alles Umstände,
welche für die Menschen ungewohnt und unangenehm seien und beinahe omnipräsent
auf die Gefahr des Virus hinwiesen. Angstforscher prognostizierten laut der Zeitung
daher, dass die Zahl der an einer Angststörung leidenden Menschen (etwa 15%) in der
Schweiz durch die Krise ansteigen könnte. Die Zahl könne aber auch wieder sinken,
sobald sich die Menschen an die ungewöhnlichen Umstände gewöhnt hätten.
Ein paar Wochen später tönte es denn wieder etwas positiver: Die Schweizer
Bevölkerung hatte bereits weniger Angst und mehr Vertrauen in die Regierung als noch
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vor der Krise, wie eine Online-Befragung des LINK-Instituts zeigte. In mehreren
Befragungswellen wurden je zirka 1'200 Personen aus allen Altersgruppen und Regionen
der Schweiz zu den Auswirkungen der Pandemie befragt. 81 Prozent der Befragten
gaben dabei im April an, die vom Bundesrat getroffenen Notstandsmassnahmen für
richtig zu halten. Auch die gesprochene finanzielle Unterstützung des Bundes schien
der Angst die Stirn zu bieten: Obwohl ein Grossteil der Bevölkerung auch wirtschaftlich
von den Massnahmen getroffen wurde, etwa durch Kurzarbeit oder gar durch
Stellenverlust, gaben in der Umfrage nur noch 24 Prozent (Höchststand März: 32%) der
Befragten in der Deutschschweiz an, persönlich negative finanzielle Folgen zu
befürchten. Im Tessin waren es noch 36 Prozent (Höchststand März: 46%), in der
Westschweiz noch 39 Prozent (Höchststand März: 42%). Die hohe Zustimmung und die
zunehmende Zuversicht erklärten die Studienautoren damit, dass die Anzahl der
täglichen Neuansteckungen seit Beginn des Lockdowns deutlich sank.
Und schliesslich, so meinte ein Psychiater gegenüber dem «Blick» optimistisch, sei
nicht nur das Virus, sondern auch die Hoffnung ansteckend: Die Zwangspause tue vielen
gut und viele Familien würden gestärkt aus der Krise hervorgehen. Auch würden viele
Personen, die besonders unter der Krise litten, viel Solidarität erfahren. 34

Fin d'année rime traditionnellement dans la presse avec bilan des douze mois écoulés
et perspectives des douze prochains. Avec son caractère hors du commun, 2020 n'a
pas dérogé à cette règle. C'est dans cette optique que Le Temps a réuni pour une heure
de discussion Alain Berset et Alexandre Jollien. Le conseiller fédéral et le philosophe
ont échangé leurs réflexions sur la crise du Covid-19 et ses incertitudes. Si Alain Berset
a souligné que «l'absence de certitudes est précisément ce qui caractérise le mieux
une crise», Alexandre Jollien, qui a été confiné enfant et adolescent dans une
institution pour personnes en situation de handicap, a rappelé que «certains n'ont pas
eu besoin de cette crise pour se prendre l'imprévu dans la figure». Pour lui, les
personnes malades ou en situation de handicap étaient déjà conscientes avant cela que
«l'imprévu, le tragique de l'existence constituent un monde». Cependant, c'est
collectivement que la société y a été confrontée avec la pandémie. Le retour de la
collectivité a marqué Alain Berset: «Avec cette crise, l'individualisme martelé durant
des décennies comme un idéal s'est effondré. Dès qu'une crise apparaît, le collectif
s'impose.» Le conseiller fédéral fribourgeois a apprécié la solidarité entre des
personnes qui ne se connaissaient pas, notamment lorsque la jeunesse proposait des
services aux plus âgé.e.s, qui devaient éviter de sortir de chez eux au plus fort de la
première vague, ainsi que la cohésion symbolisée par les applaudissements quotidiens
adressés au personnel soignant. Il a cependant relevé que la deuxième vague a brisé
cette union sacrée, provoquant un contrecoup compréhensible: «Après dix mois
d'incertitudes, nous sommes toutes et tous épuisés.» Lui le premier, puisqu'il a avoué
que cette crise, «le pire choc dans [sa] carrière politique», l'a porté «aux limites
physique de ce que l'on peut supporter dans le travail». Répondant à Alexandre Jollien,
qui lui demandait comment il fait pour «ne pas être bouffé par les critiques», le
conseiller fédéral a confié n'avoir que peu lu les médias ou passé de temps sur les
réseaux sociaux, laissant son équipe jouer le rôle de «filtre» afin de se concentrer sur
ses responsabilités. Il a également souligné que le Conseil fédéral avait «toujours eu la
conviction d'avoir pris les bonnes décisions pour le pays».

Dans un entretien accordé au Temps, Simonetta Sommaruga a également défendu les
décisions prises par le Conseil fédéral durant l'année. Tirant le bilan de son année de
présidence, la conseillère fédérale a notamment relevé que les mesures prises en
octobre, qui laissaient une grande marge de manœuvre aux cantons, ont été très
appréciées sur le moment, bien qu'elles furent ensuite passablement critiquées. Elle
concède cependant avoir sous-estimé le fait qu'il n'est pas facile de «trouver un
chemin commun au sein des 26 gouvernements cantonaux». La pandémie constitue en
ce sens un grand défi pour le fédéralisme, selon la bernoise. Soulignant l'importance
d'être honnête et transparente, la ministre socialiste a avoué s'être parfois trompée,
par exemple à propos du port du masque dans les transports publics, qui aurait
probablement dû être rendu obligatoire plus tôt. A la question de savoir si le virus, qui a
fortement touché la Suisse durant la seconde vague, a écorné l'image du pays à
l'étranger, la présidente a rétorqué que l'image n'est pas primordiale. C'est la situation
réelle qui est préoccupante, en particulier le nombre de décès. Elle a ainsi envoyé des
pensées «aux personnes qui n'ont pas pu prendre congé de leurs proches dans des
conditions dignes».
Simonetta Sommaruga est également revenue sur d'autres moments forts qui ont
émaillé son année présidentielle. Si de nombreux voyages ont dû être annulés, elle a
néanmoins pu se rendre en Ukraine fin juillet. Là-bas, elle s'est rendue sur la ligne de
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front du conflit avec le président Volodymyr Zelensky. Malgré les menaces et la peur, les
deux dirigeants ne se sont pas laisser intimider. La présidente a ainsi confié avoir
entendu Zelensky dire à un de ses gardes: «She is a strong lady» («Elle est une femme
forte»). Le reste de son agenda diplomatique s'est majoritairement résumé à des
visioconférences ou des appels téléphoniques. Elle a aussi été marquée par la
mobilisation des jeunes pour le climat. L'occupation par des activistes de la place
fédérale en septembre a permis de rappeler que la crise climatique n'a pas disparu
avec l'arrivée de celle du Covid-19. L'occasion pour elle de souligner que le peuple
votera en 2021 sur la loi sur le CO2. 2021 sera aussi l'année des 50 ans du droit de vote
des femmes: la ministre avait 11 ans lors de son introduction en 1971. Elle a raconté se
souvenir du moment où sa mère a pu voter pour la première fois, sans devoir se
contenter de regarder son père le faire. Quand elle était encore ministre de la justice,
elle s'est battue pour la loi sur l'égalité, entrée en vigueur en juillet 2020. Elle rappelle
cependant que si sur le papier, l'égalité existe, il reste dans les faits de nombreux
progrès à faire: «Durant la crise, ce sont beaucoup les femmes qui ont dû s'occuper
des enfants, du ménage en plus de leur job.»

En 2021, c'est Guy Parmelin qui a succédé à Sommaruga à la présidence de la
Confédération. Dans un entretien accordé à La Liberté, il a lui aussi mis en avant le rôle
du Conseil fédéral, qui doit s'assurer de l'adhésion de la population aux mesures
sanitaires. En ce sens, il est important pour lui que le gouvernement travaille en équipe,
malgré les critiques émanant des partis envers certains conseillers fédéraux. S'il
compte se rendre à l'étranger si cela est possible, le vaudois perçoit cependant sa
présidence comme tournée vers l'intérieur du pays. De nombreux défis l'attendent, que
ce soit au niveau de la gestion sanitaire de la crise, mais également sur le front des
aides économiques aux entreprises. Le président aura également un rôle crucial à jouer
sur le dossier de l'accord-cadre avec l'Union européenne. Si son parti combat cet
accord, Guy Parmelin relève que le peuple suisse a dit clairement qu'il ne voulait pas
abandonner la voie bilatérale lors de la votation sur l'initiative de limitation en
septembre 2020. 35

Jamais la population suisse n'a été aussi généreuse qu'en 2020. C'est ce qui ressort
d'un sondage réalisé par CH Media auprès de plusieurs organisations. Selon les
estimations, le volume de dons pourrait bien dépasser les deux milliards pour
l'ensemble de l'année 2020. Ce résultat constitue une bonne surprise, car les
organisations caritatives s'attendaient plutôt à vivre une année compliquée en raison
de la pandémie. En effet, la crise a fortement touché les entreprises et celles-ci n'ont
pas été en mesure de donner autant qu'habituellement. Cette diminution semble
cependant avoir été largement compensée par la générosité des privé.e.s. Une étude de
l'organisation de bienfaisance britannique Charity Aid Foundation place ainsi la Suisse
au treizième rang des pays les plus généreux en ce qui concerne les œuvres caritatives.

Selon la haute école spécialisée zurichoise (ZHAW), cette générosité s'explique par
plusieurs facteurs: premièrement, les récessions n'ont jamais eu de grande influence
sur le volume des dons. Cela est notamment dû au fait que le groupe de contributeurs
et contributrices le plus important est celui des personnes de plus de 60 ans, qui ne
sont en général pas touchées par la peur de perdre leur travail. De plus, la crise actuelle
a suscité une grande attention médiatique, atteignant des personnes habituellement
peu ou pas donatrices. Une autre explication réside dans le fait que la population suisse
ait été directement touchée par la crise. Psychologiquement, plus un événement est
proche de nous et plus nous nous sentons nous-même concernés par celui-ci, plus
grand sera son impact émotionnel, ce qui augmente notre propension à faire des dons.
Cela se ressent notamment par la concentration des dons pour des œuvres agissant à
l'intérieur des frontières nationales. La chaîne du bonheur a ainsi récolté CHF 42
millions pour l'aide nationale en 2020, contre CHF 8 millions pour l'aide internationale.
Les dons se sont, par ailleurs, dirigés principalement vers les organisations actives dans
les domaines de la santé et du social, au détriment des organisations de défense de
l'environnement par exemple. 36
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La pandémie de Covid-19, qui fait partie du quotidien de la population suisse depuis le
début de l'année 2020, n'est pas sans conséquence sur la santé mentale des
citoyennes et citoyens, et en particulier des jeunes. Une étude représentative de
l'université de Zürich et de la haute école de la santé La Source – menée auprès de
1'627 jeunes adultes de 19 à 24 ans ainsi que 1'146 enfants et adolescent.e.s de 12 à 17
ans et leurs parents – a notamment mis en évidence qu'un tiers des adolescent.e.s et
des enfants ont connu des problèmes psychiques durant la première vague. La
modification, le report ou l'annulation de plans ou d'événements importants ainsi que
le manque d'activités sociales sont les facteurs principaux du stress psychologique
«considérable» auquel ils ont été soumis. Pour les adultes, l'anxiété provenait avant
tout du manque de perspectives quant à la fin de la pandémie et des difficultés de
réorganisation familiale et professionnelle liées au semi-confinement. Durant cette
période, 54 pour cent des jeunes femmes et 38 pour cent des jeunes hommes ont
confié avoir connu des symptômes dépressifs légers à sévères. Ces résultats ne
diffèrent cependant pas considérablement d'une étude similaire menée deux ans
auparavant, relève la directrice de l'étude, qui note même une diminution de la
consommation à risque d'alcool. Cette diminution est plus marquée chez les femmes
que chez les hommes.

Le sentiment de ras-le-bol d'une partie de la jeunesse face à la pandémie s'est fait
ressentir au début du mois d'avril 2021 à travers des épisodes violents à Saint-Gall et à
Sion, où des affrontements entre des groupes de jeunes gens et la police ont eu lieu.
Ces débordements n'étonnaient pas la presse, qui saluait les efforts fournis par la
population depuis plus d'un an. L'Aargauer Zeitung titrait ainsi «Die Epidemie der
Müdigkeit» – l'épidémie de la fatigue – un article soulignant que certaines personnes
étaient à bout de nerf. Après une première phase durant laquelle la population a pu
apprécier certains bienfaits du semi-confinement, le journal argovien relevait que le
besoin de retrouver la vie d'avant avait repris le dessus. En plus des événements de Sion
et Saint-Gall, cela s'est traduit par de nombreuses manifestations d'opposant.e.s aux
mesures de lutte contre la pandémie. Les villes d'Altdorf et de Liestal ont notamment
connu des rassemblements de plusieurs milliers de personnes. Parmi celles-ci se
trouvait un large éventail de revendications, allant des gens convaincus que le virus
n'existait pas à celles et ceux qui souhaitaient simplement un allègement des mesures.
Ces manifestations, se déroulant en grande majorité dans le déni des règles sanitaires,
plaçaient les forces de police face à un dilemme: intervenir pour faire respecter les
mesures risquait de provoquer des débordements. Dans la plupart des cas, la décision
fut prise de ne pas intervenir, ce qui fit couler beaucoup d'encre dans la presse quant à
la cohérence de l'action de l'État, qui ne semblait pas totalement en mesure de faire
respecter les règles qu'il avait édictées. 37
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La crise du Covid-19 a fait irruption dans le quotidien des suisses et des suissesses au
début de l'année 2020, plongeant le pays, mais aussi le reste du monde, dans une
période inhabituelle d'incertitudes. Comme l'ont constaté les médias nationaux, cette
crise s'est accompagnée d'une dégradation du climat politique et sociétal, en
particulier avec les deuxième et troisième vagues à l'automne 2020 et au printemps
2021. Evoqué à maintes reprises par la presse, la fracture qui s'est développée au sein
de la population s'est accentuée avec l'arrivée des vaccins, et avec eux des débats
autour des certificats sanitaires, des conditions d'entrée dans les événements culturels
et dans les restaurants ou encore de la gratuité des tests. Des manifestations ont eu
lieu à divers endroits du pays pour protester contre les mesures sanitaires. Au niveau
politique, la population a certes approuvé la loi Covid-19 en votation le 13 juin 2021.
Cependant, le souverain se prononcera à nouveau le 28 novembre 2021 sur la deuxième
mouture de cette loi, le comité référendaire n'ayant eu aucun mal à rassembler les
signatures nécessaires à la tenue d'un autre référendum.
Dans ce contexte, de nombreux et nombreuses opposants et opposantes ont dénoncé
les mesures sanitaires «imposées» par le Conseil fédéral, allant jusqu'à utiliser le terme
de «dictature» pour qualifier la situation actuelle. L'UDC souhaitait faire office de
porte-parole à cette partie de la population et plusieurs de ses représentantes et
représentants se sont montrés très critique à l'encontre des autorités. Le conseiller
national zurichois Roger Köppel n'a d'ailleurs pas hésité à exiger la démission de l'entier
du collège fédéral. La virulence des élu.e.s agrarien.ne.s a poussé le président de la
Confédération Guy Parmelin, issu du même parti, à mettre les points sur les i à la fin du
mois de février, rappelant que la Suisse est loin d'être une dictature. Certain.e.s élu.e.s
cantonaux.ales ont par ailleurs pris leurs distances avec la ligne du parti, à l'exemple du
ministre de la santé argovien Jean-Pierre Gallati. Selon lui, Magdalena Martullo-Blocher
(GR), qui fut l'une des premières à utiliser le terme «dictature», n'aurait pas pu utiliser
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ce terme «si nous vivions réellement dans une dictature». Le ministre de la santé de
Bâle-Campagne Thomas Weber et ses homologues bernois et zurichois Pierre Alain
Schnegg et Natalie Rickli, tous membres de l'UDC, ont également trouvé les propos de
Martullo-Blocher exagérés. 
Le co-président du PS Cédric Wermuth se montrait critique à l'égard du parti agrarien
dans les colonnes de l'Aargauer Zeitung en mars 2021. Selon lui, la communication de
l'UDC était le signe d'une radicalisation des propos et banalisait certaines formes de
violence. Ainsi, cela enverrait un signal à une frange très à droite de la population,
donnant l'impression qu'il est permis de sortir des règles du jeu démocratique, comme
cela fut le cas au États-Unis en janvier 2021 avec l'attaque du capitole par des partisans
du président non-réélu Donald Trump. Pour Cédric Wermuth, ce comportement de
l'UDC est d'autant plus «grotesque» que le parti occupe la présidence du Conseil
national avec Andreas Aebi et celle des États avec Alex Kuprecht, en plus de la
présidence de la Confédération. Le chef de la fraction UDC au parlement Thomas
Aeschi soutenait cependant les propos de ses camarades de parti, regrettant un
problème de concentration des pouvoirs entre les mains de l'exécutif durant la
pandémie; une situation rendue possible par la loi sur les épidémies, qui n'aurait jamais
dû permettre cela selon lui.

La déchirure au sein de la population – ainsi décrite dans les médias – s'est également
observée à travers les nombreuses théories alternatives quant à l'origine du virus ou aux
effets des vaccins. Diverses théories du complot ont ainsi eu le vent en poupe, comme
l'a montré une étude de l'université de Bâle, qui a recueilli via un questionnaire
anonyme en ligne les réponses de plus de 1'600 personnes en Suisse et en Allemagne.
Les résultats, publiés dans la revue «Psychological Medicine», ont révélé que 10 pour
cent des personnes questionnées croyaient fermement à au moins une théorie
complotiste. 20 pour cent d'entre elles croyaient plus ou moins à une théorie, alors que
les 70 pour cent restant n'étaient pas crédules. L'étude précise que les théories
doivent être considérées de manière différenciée. Lorsqu'il s'agissait de savoir si le
virus est d'origine humaine, 28 pour cent des personnes interrogées étaient
convaincues que oui. 38 pour cent étaient indécises et 35 pour cent pensaient que
non. Quant à la version officielle de l'origine de virus, 27 pour cent des répondant.e.s se
montraient très méfiant.e.s et doutaient de sa véracité. 35 pour cent y croyaient, alors
que 38 pour cent restaient indécis.es face à cette question. Les avis très différents,
parfois au sein d'une même famille, ont pu mener à de profonds désaccords et parfois
à des conflits. Ce sujet a beaucoup intéressé la presse, qui y a consacré de nombreux
articles.
Plusieurs organisations ont profité de cette occasion pour répandre diverses théories
conspirationnistes. La Sonntagszeitung a consacré un article décryptant ce
phénomène. L'une de ces théories, soutenue par le Parti nationaliste suisse,
d'extrême-droite, imputait la propagation du coronavirus au financier juif George
Soros, qui aurait possédé une usine à Wuhan, le premier lieu où le virus a été observé.
D'après l'hebdomadaire, Soros est la cible fréquente des théoriciens du complot
néonazis, qui lui reprochent notamment de soutenir financièrement les voyages des
migrant.e.s en direction de l'Europe. Mais les théories complotistes ne sont pas
l'apanage de l'extrême-droite. Dans certains milieux de gauche, la fermeture des
frontières au printemps 2020 n'a pas été perçu comme une manière de freiner la
progression du virus, mais plutôt comme un acte raciste qui visait à empêcher l'arrivée
de réfugié.e.s et à «préserver la structure actuelle de la société», expliquait la
Sonntagszeitung. Selon l'Aargauer Zeitung, d'autres théories ont foisonné sur les
réseaux sociaux, alimentées par des mouvements qui n'ont pas confiance dans les
autorités. 38
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